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				NOTE LIMINAIRE 

				Élevé chez les Jésuites, Emmanuel-Joseph Sieyès (17481836) y fit sa philosophie et sa théologie. Entré dans les ordres sans réelle conviction, il devient vicaire général de Chartres en 1787. Passionné par les problèmes sociaux, la misère du monde paysan et la question des institutions politiques, il gagne la capitale en 1788 où il fréquente les clubs et les «salons philosophiques» de Condorcet, Necker, Helvétius. Il écrit alors plusieurs brochures dans lesquelles il développe ses théories. L’Essai sur les privilèges qu’il publie en 1788 de manière anonyme l’impose sur la scène publique, il y critique violemment les deux ordres privilégiés que sont la Noblesse et le Clergé. Qu’est-ce que le Tiers État? Le plus célèbre de ses écrits, rédigé alors que se préparent les prochains États Généraux est publié en janvier 1789. Rappelons ici son illustre formule qui le rend célèbre dans toute la France: 

				

				Qu’est-ce que le Tiers État? – Tout. 

				Qu’a-t-il été jusqu’à présent dans l’ordre politique? – Rien. 

				Que demande-t-il? – À être quelque chose. 

				

				Député de Paris du Tiers État aux États généraux, il est le rédacteur – avec Mirabeau – du serment du Jeu de Paume, et participe très activement à la rédaction de la Constitution. Il propose alors la fusion des trois ordres et la transformation des États généraux en Assemblée constituante; on lui doit également l’idée de la division de la France en départements. Il vote la mort de Louis XVI lors de la Convention et tente de se faire oublier pendant la Terreur (Robespierre le surnomme «la taupe de la Révolution»). Il devient ensuite président de la Convention et membre du comité de Salut public. Ministre plénipotentiaire à Berlin, il s’y fait une réputation «d’observateur habile et spirituel». De retour à Paris en mai 1799, il est aux côtés de Bonaparte lors du coup d’état du 18 brumaire mais ne réussit pas à faire accepter en son entier la constitution par laquelle il espérait concilier ordre et liberté. Son rôle politique s’achève alors. Exilé à Bruxelles sous la Restauration pour régicide, il rentre à Paris en 1830 où il s’éteint six années plus tard. 

				Son influence sur l’Empire comme sur la Révolution fut considérable notamment sur le plan constitutionnel. Sa pensée ayant en effet largement irrigué les constitutions rédigées entre 1800 et 1814. 

			

		

	
		
			
				

				ESSAI SUR LES PRIVILÈGES1

				On a dit que le Privilège est dispense pour celui qui l’obtient, et découragement pour les autres. S’il en est ainsi, convenez que c’est une pauvre invention que celle des Privilèges. Imaginons une société la mieux constituée et la plus heureuse possible; n’est-il pas clair que pour la bouleverser entièrement, il suffira de dispenser les uns et de décourager les autres? 

				Je voudrais examiner les Privilèges dans leur origine, dans leur nature, et dans leurs effets. Mais cette division, toute méthodique qu’elle est, pourrait me forcer à revenir sur les mêmes idées. Elle m’engagerait, quant à l’origine, dans une discussion de faits, c’est-à-dire dans une querelle interminable, car, que ne trouve-t-on pas dans les faits, en cherchant comme l’on cherche? J’aime encore mieux supposer, si l’on veut, aux Privilèges l’origine la plus pure. Leurs partisans, c’est-à-dire à peu près tous ceux qui en profitent ne peuvent exiger davantage. 

				Tous les Privilèges, sans distinction, ont certainement pour objet ou de dispenser de la loi, ou de donner un droit exclusif à quelque chose qui n’est pas défendu par la loi. Ce qui constitue le Privilège est d’être hors du droit commun, et l’on ne peut en sortir que de l’une ou de l’autre de ces deux manières. Nous allons examiner, sous ce double point de vue, tous les Privilèges à la fois. 

				Demandons-nous d’abord quel est l’objet de la loi. C’est sans doute d’empêcher qu’il ne soit porté atteinte à la liberté ou à la propriété de quelqu’un. On ne fait pas des lois pour le plaisir d’en faire. Celles qui n’auraient pour effet que de gêner mal à propos la liberté des Citoyens, seraient contraires à la fin de toute association; il faudrait se hâter de les abolir. Il est une loi mère d’où toutes les autres doivent découler: ne fais point de tort à autrui. C’est cette grande loi naturelle que le Législateur donne en quelque sorte en détail dans les diverses applications qu’il en fait, pour le bon ordre de la société, et d’où résultent toutes les lois positives. Celles qui peuvent empêcher qu’on ne fasse du tort à autrui sont bonnes. Celles qui ne serviraient à ce but ni médiatement, ni immédiatement, sont nécessairement mauvaises; car elles gênent la liberté, et sont opposées aux véritables bonnes lois. 

				Le long asservissement des esprits a introduit les préjugés les plus déplorables. Le peuple croit presque de bonne foi qu’il n’a droit qu’à ce qui lui est permis par des lois expresses. Il semble ignorer que la liberté est antérieure à toute société, à tout Législateur; que les hommes, ne se sont réunis que pour mettre leurs droits à couvert des entreprises des méchants, et pour se livrer, à l’abri de cette sécurité, à un développement plus étendu, plus énergique, et plus fécond en jouissances de leurs facultés morales et physiques. Le législateur est établi, non pour accorder, mais pour protéger nos droits. S’il borne notre liberté, ce ne peut être que pour les actes qui seraient nuisibles à la société, et par conséquent la liberté civile s’étend à tout ce que la loi ne défend pas. 

				À l’aide de ces principes élémentaires, nous pouvons juger les privilèges. Ceux qui auraient pour objet de dispenser de la loi, ne peuvent pas se soutenir. Toute loi, avons-nous observé, dit ou directement ou indirectement: ne fais point tort à autrui. Ce serait donc dire aux privilégiés: permis à vous de faire tort à autrui. Il n’est pas de pouvoir à qui il soit donné de faire une pareille concession. Si la loi est bonne, elle doit obliger tout le monde, si elle est mauvaise, il faut l’anéantir; elle est un attentat contre la liberté. 

				Pareillement, on ne peut donner à personne un droit exclusif à quelque chose qui n’est pas défendu par la loi; ce serait ravir aux citoyens une portion de leur liberté. Tout ce qui n’est pas défendu par la loi, avons-nous observé aussi, est du domaine de la liberté civile et appartient à tout le monde. Accorder un privilège exclusif à quelqu’un sur ce qui appartient à tout le monde, ce serait faire tort à tout le monde pour quelqu’un. Ce qui présente à la fois l’idée de l’injustice et de la plus absurde déraison. 

				Tous les privilèges sont donc par la nature des choses, injustes, odieux et contradictoires à la fin suprême de toute société politique. Les privilèges honorifiques ne peuvent être sauvés de la proscription générale, puisqu’ils ont un des caractères que nous venons de remarquer, celui de donner un droit exclusif à ce qui n’est pas défendu par la loi; sans compter que sous le titre hypocrite de privilèges honorifiques, il n’est presque point de profit pécuniaire qu’ils ne tendent à envahir. Mais comme, même parmi les bons esprits, on en trouve plusieurs qui se déclarent pour ce genre de privilèges, ou du moins qui demandent grâce pour eux, il est bon d’examiner avec attention, si réellement ils sont plus excusables que les autres. 

				Pour moi, je le dirai franchement, je leur trouve un vice de plus, et ce vice me paraît le plus grand de tous. C’est qu’ils tendent à avilir le grand corps des Citoyens; et, certes, ce n’est pas un petit mal fait aux hommes que de les avilir. Il n’est pas aisé de concevoir comment on a pu consentir à vouloir ainsi humilier vingt-cinq millions sept cent mille hommes, pour en honorer ridiculement trois cent mille. Il n’y a assurément là rien de conforme à l’intérêt général. 

				Le titre le plus favorable à la concession d’un Privilège honorifique, serait d’avoir rendu un grand service à la Patrie, c’est-à-dire à la Nation, qui ne peut être que la généralité des Citoyens. Eh bien! récompensez le membre qui a bien mérité du corps; mais n’ayez pas l’absurde folie de rabaisser le corps vis-à-vis du membre. La masse des Citoyens est toujours la chose principale, la chose qui est servie. Doit-elle en aucun sens, être sacrifiée au serviteur à qui il n’est dû un prix que pour l’avoir servie? Une contradiction aussi choquante aurait dû se faire généralement sentir. Loin de là, notre résultat paraîtra peut-être nouveau, ou du moins fort étrange. C’est qu’à cet égard il existe, parmi nous, une superstition invétérée qui repousse la raison, et s’offense même du doute. Quelques peuples sauvages se plaisent à de ridicules difformités, et leur rendent l’hommage dû à la beauté naturelle. Chez les Nations hyperboréennes, c’est à des excroissances politiques, bien plus difformes, et surtout bien autrement nuisibles, puisqu’elles dessèchent le corps social, que l’on prodigue de stupides hommages. Mais la superstition passe, et le corps qu’elle dégradait reparaît dans toute sa force et sa beauté naturelle. 

					

					
					
						5 Le lecteur s’aperçoit que nous ne confondons pas ici l’honneur avec le point d’honneur, qu’on a cru en être le dédommagement.
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